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Un nouveau projet de loi sur les pro-
duits du tabac (LPTab) est actuellement 
débattu aux Chambres fédérales. Un rappel 
des faits sur les mesures nécessaires afin 
de protéger la jeunesse contre les méfaits 
du tabac et de la nicotine paraît ainsi 
opportun. En effet, conformément à 
l’article 36 de la Constitution fédérale, 
toute restriction d’une liberté fondamen-
tale doit reposer sur de solides évidences. 
En ce qui concerne l’impact du marketing 
de l’industrie du tabac sur la consomma-
tion des enfants et des adolescents, les 
preuves sont irréfutables.1,2

Le marché des cigarettes se 
présente comme un pipeline. 
Plus de la moitié des fumeurs 
décèdent prématurément3 et 
l’industrie recrute constam-
ment de nouveaux consom-
mateurs, en particulier chez les 
jeunes. Son marketing est très 
efficace, la grande majorité 
des fumeurs ayant commencé 
avant 18 ans. L’âge de la pre-
mière cigarette n’est d’ailleurs 
pas anodin, car plus un fumeur 
commence jeune, plus il lui est difficile 
d’arrêter.4 La compétition avec l’industrie 
est ainsi très serrée. L’un de ses buts est de 
trouver de nouveaux consommateurs. Or, 
les enfants sont conditionnés par la publi-
cité et l’imagerie du tabac dès leur plus 
jeune âge. La publicité encourage l’utilisa-
tion des cigarettes avant même qu’ils 
n’aient les capacités d’évaluer les risques 
du tabagisme.5 Les adolescents ont de plus 
une sensibilité accrue à leur image lorsqu’ils 
construisent leur propre identité,6 ce qui 
en fait des cibles particulièrement sensibles 
à la publicité. La société n’a donc pas 
d’autre choix que de protéger la jeunesse 
conformément à l’art. 11 de la Constitu-
tion fédérale.

La difficulté est que la publicité est 
persistante et invasive et qu’elle prend de 
nombreuses formes qui échappent parfois 
aux adultes, notamment sur internet.7 Cela 
complique la tâche du législateur qui doit 
prendre en considération et trouver des 
solutions pour une multitude de situations. 

Le 12 août 2019, la Commission de la Sécu-
rité Sociale et de la Santé du Conseil des 
Etats a fait un premier pas dans la bonne 
direction en restreignant de manière plus 
large la publicité visant les jeunes et le 
cercle des médias concernés. Mais, pour 
être effective, d’autres formes importantes 
de marketing (publicité, promotion, par-
rainage, etc.) doivent être couvertes par la 
loi,8 en particulier la publicité au cinéma, par 
voie d’affiche et sur les points de vente.9 
Ces mesures doivent aussi s’appliquer aux 
autres produits associés (e-cigarettes) car 

ils risquent de re-normaliser 
l’acte de fumer auprès des 
jeunes.

Pour être clair, certaines 
études n’arrivent pas aux 
mêmes conclusions quant à 
l’impact d’une limitation de la 
publicité sur la consommation 
de tabac.10 C’est une question 
difficile car peu de pays con
naissent une interdiction totale 
et tous les pays qui sont sérieux 
dans leurs efforts de réduire 
la consommation de cigarettes 

ont adopté une myriade de solutions qui 
interagissent entre elles. En tenant compte 
de cette complexité, la loi devrait fixer 
comme objectif principal pour la Suisse de 
réduire la consommation du tabac et des 
e-cigarettes et la dépendance à la nicotine. 
Les efforts devraient se concentrer sur la 
réduction du nombre d’enfants et d’ado-
lescents qui se mettent à fumer et à vapoter. 
En plus d’une interdiction de vente aux 
mineurs, une approche innovante incluant 
limitation de la publicité et taxation est 
essentielle. En effet, au-delà de l’effet spé-
cifique de chaque mesure, leur combinai-
son renforce leur efficacité.11 Les faits sont 
tenaces et une véritable protection des 
jeunes n’est pas possible sans réduire 
drastiquement la visibilité du tabac et des 
e-cigarettes dans notre quotidien.
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